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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Quatrième session

Rome, 30 mars – 3 avril 2009

Activités du comité SPS et autres activités 
pertinentes de l'OMC en 2008
Point 8.1 de l’ordre du jour provisoire

1.
L’Annexe 1 contient le rapport préparé par le Secrétariat de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les activités pertinentes du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et celles de l'OMC pour la quatrième session de la CMP.
Annexe 1
Activités du comité SPS et autres activités pertinentes de l'omc en 2008

30 mars‑3 avril 2009
Rapport du Secrétariat de l'OMC

1.
Le présent rapport à la 4ème session de la Commission des mesures phytosanitaires contient un résumé des activités et décisions du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC (le "Comité SPS") en 2008.  Il expose les travaux pertinents pour la CMP et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), portant entre autres sur les problèmes commerciaux spécifiques, l'équivalence, la régionalisation, la surveillance de l'utilisation des normes internationales, l'assistance technique et les normes privées.  Ce rapport contient également des renseignements pertinents sur le règlement des différends à l'OMC qui n'entrent pas dans le contexte du Comité SPS.  Un rapport distinct concernera le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC).
Travaux du Comité SPS
2.
Le Comité SPS a tenu trois réunions ordinaires en 2008:  2 et 3 avril;  24 et 25 juin;  et 8 et 9 octobre.

3.
Le Comité est convenu du calendrier provisoire ci‑après pour ses réunions ordinaires en 2009:  24‑26 février, 23‑24 juin et 28‑29 octobre.
4.
À la réunion d'avril, M. Marinus Huige (Pays‑Bas) a été reconduit dans ses fonctions de Président pour la période 2008‑2009.

Problèmes commerciaux spécifiques
5.
Le Comité SPS consacre une grande partie des travaux de chaque réunion ordinaire à l'examen des problèmes commerciaux spécifiques.  Tout Membre de l'OMC peut soulever des problèmes spécifiques au sujet des prescriptions imposées par un autre Membre de l'OMC en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires, de préservation des végétaux et de santé animale.  Les problèmes soulevés dans ce contexte sont généralement liés à la notification d'une nouvelle mesure ou d'une mesure modifiée, ou sont fondés sur l'expérience des exportateurs.  Souvent, d'autres pays partagent les mêmes préoccupations.  Aux réunions du Comité SPS, les Membres s'engagent généralement à échanger des renseignements et à tenir des consultations bilatérales afin de résoudre le problème identifié.
6.
Un résumé des problèmes commerciaux spécifiques soulevés au cours des réunions du Comité SPS est établi chaque année par le Secrétariat de l'OMC.
  Au total, entre 1995 et fin 2008, 277 problèmes commerciaux spécifiques ont été soulevés, dont 27 pour cent étaient principalement liés à des questions concernant la préservation des végétaux.
7.
En 2008, trois nouveaux problèmes phytosanitaires ont été soulevés pour la première fois au Comité SPS:
· préoccupations de la Chine au sujet des restrictions imposées par les États‑Unis sur les pommes;
· préoccupations du Pakistan au sujet des restrictions imposées par le Mexique à l'importation de riz; et
· préoccupations de la Chine au sujet du projet de norme NAPPO pour la réglementation du mouvement des navires et des cargaisons à bord des navires en provenance de zones infestées par la spongieuse asiatique.
8.
Deux nouveaux problèmes concernant la préservation des végétaux qui avaient déjà été portés à l'attention du Comité SPS ont à nouveau été examinés en 2008:
· préoccupations de la Chine au sujet des restrictions imposées par les États‑Unis à l'importation de plantes en pot dans leur support de culture;

· préoccupations de la Chine au sujet des restrictions imposées par les États‑Unis à l'importation d'arbres de Noël en bois.
9.
Un problème phytosanitaire qui avait déjà été porté à l'attention du Comité SPS a été déclaré réglé:
· préoccupations du Taipei chinois au sujet des restrictions imposées par le Canada à l'importation de champignons Enoki.
10.
Les Membres de l'OMC ont aussi profité des réunions du Comité SPS pour fournir d'autres renseignements relatifs aux mesures de préservation des végétaux.  À la réunion du mois d'avril, le Pérou a attiré l'attention sur son rapport indiquant notamment que les zones de production d'avocats de la côte péruvienne étaient exemptes de Stenoma catenifer (Lépidoptère:  Oecophoridae).  La Zambie a communiqué des renseignements sur la situation concernant la mouche des fruits et le programme de surveillance du miel pour Paenibacillus larvae subsp. larvae (loque américaine).
11.
À la réunion de juin, le Venezuela a fourni des renseignements sur son Système de santé agricole intégrale (G/SPS/GEN/854).  Haïti a signalé qu'il avait mis en place un programme de lutte contre la mouche du fruit (Anastrepha obliqua), qui demeurait très efficace.  Les États‑Unis avaient reconnu récemment 20 municipalités supplémentaires du Brésil comme étant exemptes de la mouche des cucurbitacées, un parasite important du melon.
12.
À la réunion d'octobre, la Sierra Leone a signalé la présence de la mouche des fruits sur son territoire.  L'Équateur a informé le Comité qu'en octobre 2008, il avait signé avec le Panama un protocole phytosanitaire par lequel ce dernier avait levé les restrictions à l'importation de fleurs et de feuillages.

Transparence
13.
En juin 2007, un nouveau système de gestion des renseignements (SPS‑IMS) a été rendu public.  Ce système facilite la gestion de l'ensemble des documents de l'OMC relatifs aux mesures SPS.  Il devrait aussi faciliter l'accès aux informations concernant l'OMC sur le site Web de l'Organisation.
14.
Le 30 mai 2008, le Comité a adopté une révision des procédures recommandées en matière de transparence (G/SPS/7/Rev.3).  Entre autres choses, ces nouvelles procédures clarifient la définition du délai imparti pour la présentation d'observations, encouragent la notification des mesures conformes aux normes internationales et proposent des liens permettant l'accès au texte intégral des réglementations et de leurs traductions.  Les nouvelles procédures de transparence, y compris l'utilisation des nouvelles présentations pour les notifications, sont entrées en vigueur le 1er décembre 2008.  Ces nouveautés ont été intégrées dans le SPS‑IMS.
15.
Au total, 1 266 notifications de mesures SPS, nouvelles ou modifiées, ont été présentées à l'OMC en 2008.  En janvier 2009, 564 notifications ordinaires et 35 notifications relatives à des mesures d'urgence concernaient des mesures ayant pour objectif la préservation des végétaux.
  Dans 148 notifications normales et 20 notifications relatives à des mesures d'urgence il était indiqué qu'il existait une norme pertinente de la CIPV et que soit la mesure était conforme à la NIMP soit elle en différait.  Malheureusement dans la plupart des notifications, la NIMP pertinente n'était pas identifiée pas plus que la différence par rapport à cette norme.

Équivalence
16.
En juillet 2004, le Comité SPS a achevé ses travaux sur des directives relatives à la mise en œuvre de l'article 4 de l'Accord SPS qui traite de l'équivalence, en réponse aux préoccupations soulevées par les pays en développement.
  Dans la Décision sur l'équivalence, le Comité SPS prend acte, entre autres choses, des travaux relatifs à la reconnaissance de l'équivalence entrepris au Codex, à l'OIE et à la CIPV et demande à ces organisations de poursuivre l'élaboration de directives spécifiques afin de préserver cette reconnaissance.  L'équivalence reste un point permanent de l'ordre du jour des réunions du Comité.
17.
Aux réunions d'avril et de juin du Comité SPS, le représentant de la CIPV a donné des informations sur les travaux entrepris par la CMP concernant l'équivalence et il a notamment attiré l'attention sur la norme pertinente (NIMP 24) et sur la révision des principes phytosanitaires pour la protection des végétaux et l'application de mesures phytosanitaires dans le cadre du commerce international (NIMP 1).  Le représentant de la CIPV a fait observer que celle‑ci n'avait pas été informée de problèmes relatifs à l'application des lignes directrices sur l'équivalence concernant les questions de protection des végétaux.

Régionalisation
18.
En mai 2008, le Comité SPS a adopté des "Directives pour favoriser la mise en œuvre dans la pratique de l'article 6 de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires" afin de faciliter la reconnaissance des zones exemptes de parasites ou de maladies ou des zones à faible prévalence de parasites ou de maladies (G/SPS/48).  Ces directives définissent le type de renseignements normalement nécessaires pour la reconnaissance de la régionalisation, ainsi que les étapes administratives habituelles du processus de reconnaissance.  Le Comité est convenu de suivre la mise en œuvre de l'article 6, sur la base des renseignements fournis par les Membres.
19.
À chacune des réunions informelles ou formelles au cours desquelles ces points ont été examinés en 2008, le représentant de la CIPV a informé le Comité SPS des travaux pertinents en cours à la CMP.  Il a notamment signalé l'adoption de la NIMP 29 sur la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles et précisé qu'elle avait été adoptée très rapidement, du fait de l'urgence que revêtait cette question pour les Membres.

Surveillance de l'utilisation des normes internationales
20.
La procédure adoptée par le Comité SPS pour surveiller l'utilisation des normes internationales invite les pays à cerner les problèmes commerciaux spécifiques auxquels ils se sont heurtés du fait de l'utilisation ou de la non utilisation des normes, directives ou recommandations internationales pertinentes.
  Ces problèmes, une fois examinés par le Comité SPS, sont portés à l'attention de l'organisme de normalisation compétent.
21.
En juin 2008, le représentant de la CIPV avait signalé que la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) avait établi un groupe de travail à composition non limitée, chargé de discuter d'un éventuel mécanisme de vérification de conformité pour la CIPV.  En 2008, le Comité SPS était convenu d'examiner la procédure de surveillance à la lumière des renseignements que fourniraient les notifications présentées selon la nouvelle procédure en la matière ainsi que la mise en œuvre du mécanisme de la CIPV.
22.
À propos de cette procédure, en octobre 2008, la représentante de la Chine s'est dite préoccupée par un projet de norme régionale de l'Organisation nord‑américaine pour la protection des plantes (NAPPO) intitulé "Directives pour la réglementation du mouvement des navires et des cargaisons à bord des navires en provenance de zones infestées par la spongieuse asiatique".  Ce projet ferait obligation aux membres de la NAPPO (Canada, Mexique et États‑Unis) d'imposer des mesures phytosanitaires strictes aux navires et aux cargaisons en provenance de Russie, Corée, Japon, Mongolie et Chine.
  En juin 2008, le Comité a adopté le dixième rapport annuel sur la procédure de surveillance de l'utilisation des normes internationale tel que modifié.

Assistance technique
23.
À chacune de ses réunions, le Comité SPS a demandé aux pays des renseignements concernant leurs besoins et activités d'assistance technique.  Le Comité SPS a été tenu informé des activités de formation de la CIPV et des ateliers qu'elle organisait, ainsi que des activités de la FAO en la matière.
24.
Des représentants de la CIPV ont participé à deux activités régionales de formation concernant l'Accord SPS, organisées par l'OMC en 2008:  un atelier sous‑régional pour l'Amérique latine qui s'est tenu au Paraguay en avril (Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Paraguay et Uruguay);  et un atelier sous‑régional pour les pays arabes et le Moyen‑Orient organisé au Qatar en novembre (Bahreïn, Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, Oman, Qatar, Arabie saoudite, Syrie, Émirats arabes unis).
25.
En outre, la CIPV est intervenue pendant le quatrième cours de politique commerciale spécialisé dans les mesures SPS qui s'est déroulé en septembre.  Les participants venaient des pays suivants:  Afrique du sud;  Albanie;  Arménie;  Bahreïn;  Bangladesh;  Bélarus;  Bhoutan;  Chine;  Équateur;  Fidji;  Honduras;  Hong Kong, Chine;  Macao;  Malawi;  Mongolie;  Mozambique;  Nigéria;  Ouganda;  République kirghize;  RDP lao;  Samoa;  Serbie;  Yémen;  Zambie.
Examen du fonctionnement et de la mise en œuvre de l'Accord SPS
26.
Le Comité SPS doit désormais examiner le fonctionnement et la mise en œuvre de l'Accord tous les quatre ans.  Le deuxième examen de l'Accord a été réalisé en juillet 2005.
  À sa réunion d'octobre 2008, le Comité a adopté une procédure et un calendrier pour le troisième examen de l'Accord.
  Le Secrétariat de l'OMC a élaboré un document de base pour le troisième examen comportant des informations allant jusqu'à la fin de 2008.

27.
Le rapport sur le troisième examen traite un grand nombre de domaines liés à la mise en œuvre de l'Accord.  Par exemple, il recommande aux organisations internationales compétentes de tenir le Comité informé de toutes les activités qu'elles entreprendront concernant la reconnaissance de l'équivalence, et de leurs activités liées à la reconnaissance des zones exemptes de parasites ou de maladies ou des zones à faible prévalence de parasites ou de maladies.  Le rapport recommande en outre au Comité de continuer à surveiller l'utilisation des normes internationales à chacune de ses réunions ordinaires.
28.
S'agissant des relations entre le Comité SPS et la CIPV, l'OIE et le Codex, les Membres ont jugé intéressant de clarifier les rôles respectifs de chacun de ces organismes.  Les relations du Comité SPS avec les trois organisations sœurs étaient pertinentes pour l'examen d'un certain nombre d'autres questions, dont la régionalisation et la surveillance de l'utilisation des normes internationales.  Au cours de la réunion de juin, le Japon a proposé que le Comité organise un atelier sur les procédures d'établissement de normes du Codex, de l'OIE et de la CIPV.
  Un atelier spécial doit être organisé en octobre 2009 afin d'examiner les travaux des trois organisations sœurs et les moyens d'améliorer les liens entre celles‑ci et le Comité SPS.  Le programme de l'atelier figure dans le document G/SPS/W/235.
29.
Au cours de la réunion d'avril, le Chili a fait remarquer qu'aucune des trois organisations sœurs ne disposait de mécanismes efficaces pour contrôler l'application des normes internationales par les Membres.  Avec l'adoption des nouvelles procédures recommandées sur la transparence, le Comité SPS aurait plus de renseignements sur l'utilisation des normes internationales, par le biais des notifications SPS.  Le représentant de la CIPV a souligné l'importance, pour les délégués participant aux travaux du Comité SPS, d'être au fait des processus internationaux de normalisation.
Normes privées et normes commerciales
30.
Depuis juin 2005, le Comité SPS a examiné la question des normes privées et des normes commerciales à plusieurs occasions.  Cette question avait initialement été soulevée par Saint‑Vincent‑et‑les Grenadines au sujet des prescriptions d'EurepGAP (devenu depuis GlobalGAP) relatives aux pesticides utilisés sur les bananes destinées à la vente sur les marchés européens.
31.
En octobre 2006 et en juin 2007, des séances d'information informelles ont eu lieu en marge des réunions du Comité SPS.  Un certain nombre d'organisations internationales travaillant sur la question des normes privées, y compris l'OCDE et la CNUCED, ainsi qu'un certain nombre de groupes de normalisations privés, dont GlobalGAP, ont fourni des renseignements au sujet des normes commerciales et des normes privées.  Les Membres de l'OMC ont exprimé un certain nombre de préoccupations quant aux incidences qu'avaient les normes privées sur le plan du commerce et du développement ainsi que sur le plan juridique.
32.
Le 5 juillet 2008, le Président du Comité SPS a soumis aux Membres un certain nombre de questions afin de recueillir des propositions concernant ce que le Comité SPS peut et devrait faire 1) pour réduire les effets négatifs que les normes SPS privées ont sur le commerce international, en particulier pour les pays en développement, et 2) pour accroître les avantages qui pourraient résulter des normes SPS privées pour les pays en développement.
  Des réponses ont été fournies par 30 Membres.  Un résumé de ces réponses ainsi que des propositions précises concernant les mesures à prendre par le Comité SPS et d'autres mesures suggérées sur la base des réponses des Membres, ont été élaborés par le Secrétariat et adoptés par le Comité en octobre 2008.

33.
Les Membres, et surtout les pays en développement, souhaitent vivement que le Comité SPS amorce un examen de la question d'un point de vue pratique.  Un grand nombre de répondants préconisent la réalisation d'une étude qui comparerait les normes privées pertinentes avec les normes correspondantes du Codex, de la CIPV et de l'OIE.  Un groupe de 30 Membres intéressés examine actuellement cette question de manière informelle avec le Président du Comité et le Secrétariat.
34.
Les mesures convenues sont les suivantes:
a) les Membres et les organisations ayant le statut d'observateur sont encouragés à soumettre à l'examen du groupe des Membres intéressés des renseignements pertinents sur les études ou les analyses qu'ils ont réalisées ou dont ils ont connaissance.  À cet égard, l'étude de la FAO sur les normes d'innocuité alimentaire, qui est en cours, est particulièrement intéressante.  Les représentants du Codex, de la CIPV et de l'OIE, ainsi que d'autres organisations pertinentes, peuvent être invités aux réunions du groupe des Membres intéressés;
b) le groupe des Membres intéressés peut périodiquement demander au Secrétariat d'organiser des séances d'information informelles auxquelles participeront les représentants concernés des organes qui établissent les normes privées, évaluent la conformité ou aident les pays à respecter les normes privées; et
c) le groupe des Membres intéressés réalise une étude comparative en trois étapes:

Étape 1:  Les Membres de l'OMC ont été invités à identifier les produits qui présentent un intérêt particulier à l'exportation et dont le commerce est affecté par des normes privées en donnant des exemples précis de marchés, de normes et d'effets positifs ou négatifs.  Un questionnaire à cet effet a été distribué sous la cote G/SPS/W/232 et la date limite pour les réponses a été reportée au 24 avril 2009.

Étape 2:  Le Secrétariat, avec l'aide des Membres intéressés, rassemblera les renseignements fournis par les Membres dans un rapport descriptif.

Étape 3:  Sur la base du rapport descriptif et d'autres données pertinentes, le groupe des Membres intéressés rédigera un rapport analytique à l'intention du Comité SPS.  Ce rapport établirait, entre autres, dans quelle mesure les normes privées entravent le commerce;  la nature de ces entraves;  les disciplines SPS les plus pertinentes;  le rôle du Codex, de la CIPV et de l'OIE;  etc.  Ce rapport, sur la base de l'étude susmentionnée et des observations des Membres, devrait également proposer des actions concrètes pour examen au Comité SPS.
35.
Le rapport descriptif sera rédigé de manière à être présenté au Comité à la réunion du 23 au 25 juin 2009, et le rapport analytique avec les recommandations pourrait être soumis pour examen à la réunion du 13 au 15 octobre 2009.

Autres activités pertinentes de l'OMC

Règlement des différends

La procédure de règlement des différends de l'OMC
36.
Tout Membre de l'OMC peut faire appel aux procédures formelles de règlement des différends de l'OMC s'il estime qu'une mesure imposée par un autre Membre de l'OMC est contraire à l'un des Accords de l'OMC, y compris l'Accord SPS.  Si les consultations formelles sur ce problème ne donnent pas de résultat, un Membre de l'OMC peut demander qu'un groupe spécial soit établi pour examiner la plainte.
  Un groupe spécial de trois personnes examine les arguments écrits et oraux présentés par les parties au différend et rédige un rapport dans lequel figurent ses constatations et recommandations juridiques.  Les parties au différend peuvent faire appel d'une décision d'un groupe spécial auprès de l'Organe d'appel de l'OMC.  Celui‑ci examine les constatations juridiques du groupe spécial et peut les confirmer ou les infirmer.  Le rapport de l'Organe d'appel, comme les rapports des groupes spéciaux, est adopté automatiquement sauf consensus contraire.
37.
Conformément à l'Accord SPS, lorsqu'un différend porte sur des questions scientifiques ou techniques, le groupe spécial devrait prendre l'avis d'experts scientifiques et techniques compétents.  Des experts scientifiques ont été consultés pour tous les différends touchant à l'Accord SPS.  Les experts sont généralement choisis sur des listes fournies par l'OIE, la CIPV et le Codex, qui sont les organisations de normalisation citées dans l'Accord SPS.  Les parties au différend sont consultées pour la sélection des experts et à propos des renseignements demandés aux experts.

Différends liés aux questions sanitaires et phytosanitaires
38.
En décembre 2008, 35 plaintes formelles alléguant des violations de l'Accord SPS avaient été déposées dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC, mais dans sept affaires, la violation de cet accord n'était pas au cœur du différend.
39.
Dix groupes spéciaux ont été constitués pour examiner onze plaintes:  un pour examiner les plaintes des États‑Unis et du Canada concernant l'interdiction par la CE de la viande d'animaux traités avec des hormones de croissance;  deux pour les plaintes du Canada et des États‑Unis concernant les restrictions appliquées par l'Australie aux importations de salmonidés frais, réfrigérés ou congelés;  un pour examiner, à la demande des États‑Unis, l'obligation imposée par le Japon de contrôler chaque variété de certains fruits pour vérifier l'efficacité du traitement par fumigation;  un pour examiner, à la demande des États‑Unis, les restrictions appliquées par le Japon à l'importation de pommes en raison du feu bactérien;  un pour examiner la plainte des Philippines contre les procédures de quarantaine appliquées par l'Australie
;  un pour examiner la plainte des Communautés européennes contre les procédures de quarantaine appliquées par l'Australie;  un pour examiner les plaintes des États‑Unis, du Canada et de l'Argentine concernant les mesures de la CE affectant l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques;  un pour examiner la plainte des Communautés européennes contre les États‑Unis et le Canada concernant leur maintien de la suspension d'obligations dans le différend CE – Hormones;  et un pour examiner la plainte de la Nouvelle‑Zélande concernant les restrictions imposées par l'Australie à l'importation de pommes.
40.
Trois de ces affaires SPS ont porté sur les prescriptions concernant les ravageurs des végétaux et les prescriptions en matière de quarantaine:  la plainte des États‑Unis au sujet de l'obligation imposée par le Japon de contrôler chaque variété de fruits afin de vérifier l'efficacité du traitement contre le carpocapse (Japon – Produits agricoles)
, la plainte des États‑Unis au sujet de la série d'exigences du Japon concernant les pommes importées des États‑Unis en raison du feu bactérien (Japon – Pommes).
 et la plainte de la Nouvelle‑Zélande visant les restrictions imposées par l'Australie à l'importation de pommes (Australie – Pommes).

Faits nouveaux survenus récemment dans des affaires SPS
41.
En février 1998, l'Organe de règlement des différends de l'OMC a adopté les rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones, qui recommandaient aux Communautés européennes de rendre les mesures en cause conformes aux obligations contractées dans le cadre de l'OMC.  Comme les Communautés européennes n'avaient pas pu mettre ces recommandations en œuvre avant l'échéance en mai 1999, les États‑Unis et le Canada ont été autorisés par l'ORD en juillet 1999 à suspendre des obligations à hauteur de 116,8 millions de dollars EU et de 11,3 millions de dollars canadiens par année, respectivement.  Le 28 octobre 2003, les Communautés européennes ont annoncé que leurs mesures étaient désormais conformes aux décisions, et en février 2005 un nouveau groupe spécial a été établi pour examiner la plainte des CE au sujet du maintien de la suspension de concessions par les États‑Unis et le Canada.  Le Groupe spécial a présenté son rapport en mars 2008, concluant que les États‑Unis et le Canada n'avaient pas respecté les procédures appropriées à cet égard, mais aussi que l'interdiction imposée par les CE était contraire à l'Accord SPS.
42.
Les Communautés européennes ont fait appel dans cette affaire et les États‑Unis et le Canada ont déposé des appels concernant certaines constatations bien précises en matière de procédure.  L'Organe d'appel a présenté son rapport le 16 octobre 2008, infirmant les constatations du Groupe spécial et concluant que les États‑Unis et le Canada n'avaient pas violé les règles du mécanisme de règlement des différends de l'OMC après l'annonce de l'interdiction modifiée des CE.  L'Organe d'appel a aussi conclu que, le Groupe spécial ayant commis certaines erreurs de droit dans son analyse du fondement scientifique de l'interdiction modifiée des CE, la question de savoir si l'interdiction modifiée des CE était compatible avec les règles de l'OMC restait ouverte.  À la lumière de ce rapport, il n'y a pas d'obligation pour les États‑Unis ou le Canada de supprimer les droits qui visent à rétablir l'équilibre des concessions commerciales dans le cadre de l'OMC et à inciter les Communautés européennes à se conformer aux décisions et recommandations de l'OMC dans le différend initial CE – Hormones.

43.
Le 21 janvier 2008, un groupe spécial a été établi pour examiner la plainte de la Nouvelle‑Zélande visant les restrictions imposées par l'Australie à l'importation de pommes.  La Nouvelle‑Zélande estime que les mesures indiquées et prescrites par l'Australie dans le Rapport final d'analyse de risques à l'importation concernant les pommes en provenance de Nouvelle‑Zélande sont incompatibles avec les obligations de l'Australie au titre de l'Accord SPS.  Le texte intégral de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par la Nouvelle‑Zélande se trouve dans le document WT/DS367/5.  La procédure de groupe spécial est en cours.

Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce
44.
Le Fonds pour l'amélioration des normes et le développement du commerce (FANDC) a été établi par la FAO, l'OIE, la Banque mondiale, l'OMS et l'OMC afin d'aider les pays en développement à accroître leur capacité de se conformer aux normes sanitaires et phytosanitaires (SPS) internationales, d'améliorer la santé humaine, la santé animale et la situation phytosanitaire, afin d'obtenir et de conserver un accès aux marchés.  L'OMC administre le FANDC et en assure le secrétariat.  Les informations concernant le fonctionnement du FANDC feront l'objet d'un document distinct
� Le présent rapport a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité et est sans préjudice des positions des Membres de l'OMC ni de leurs droits et obligations dans le cadre de l'OMC.


� Le rapport de la réunion d'avril figure dans le document G/SPS/R/49 et Corr.1, celui de la réunion de juin dans le document G/SPS/R/51et Corr.1 et celui de la réunion d'octobre dans le document G/SPS/R/53.


� La dernière version de ce résumé a été publiée sous la cote G/SPS/GEN/204/Rev.9 et addenda.  Ce document, qui est un document public, est disponible à l'adresse suivante:  http://docsonline.wto.org.


� Données disponibles seulement depuis juin 2007.


� G/SPS/19/Rev.2.


� G/SPS/11/Rev.1.


� G/SPS/GEN/880.


� G/SPS/49.


� G/SPS/36.


� G/SPS/W/228.


� G/SPS/W/887/Rev.1.


� G/SPS/W/226.


� JOB(08)/58.


� G/SPS/W/230.


� Un diagramme du processus de règlement des différends peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/tif_f/disp2_f.htm.


� En août 2003, un groupe spécial a été établi pour examiner la plainte des Philippines contre les procédures de quarantaine appliquées par l'Australie aux fruits et légumes frais, y compris aux bananes.  La composition du groupe spécial n'a pas été arrêtée et il n'a pas été donné suite à l'affaire pour l'instant


� Le rapport du groupe spécial figure dans le document WT/DS76/R.  Le rapport de l'Organe d'appel figure dans le document WT/DS76/AB/R.


� Le rapport du groupe spécial figure dans le document W/DS245/R.  Le rapport de l'Organe d'appel figure dans le document WT/DS245/AB/R.  


� La procédure de groupe spécial est en cours.


� Rapports de l'Organe d'appel WT/DS320/AB/R (États�Unis);  WT/DS321/AB/R (Canada).





	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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